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Politique linguistique de l’Union européenne
Les actions de l’Union européenne, dans le domaine de la politique linguistique, suivent deux grandes directions :

· préservation de la pluralité linguistique européenne (l’existence de la diversité linguistique en Europe, spécialement les langues des minorités et les langues non territoriales)

· soutien au multilinguisme (promouvoir l’apprentissage des langues étrangères pour que chacun en parle plusieurs)

Ces objectifs sont exprimés dans plusieurs documents stratégiques européens :

· l’article 126 du Traité de Maastricht (1992) qui concerne la diversité linguistique et culturelle des systèmes éducatifs européens
· si on cherche vraiment dans les bases de l’Union, le respect de la diversité linguistique et culturelle est postulé aussi dans l'article 22 de la Charte européenne des droits fondamentaux, qui dit : "L'union respecte la diversité culturelle, religieuse et linguistique".

Les langues et leurs statuts

La langue nationale est une langue parlée et comprise par tout les habitants sur un territoire national / d’état. Ce concept est lié à celui de l’Etat-nation. La langue officielle est celle qui est utilisée dans la communication administrative, dans la justice et à l’école. En Europe, les langues nationales sont le plus souvent les langues officielles.

Les Etats ont toujours eu la tendance d’affirmer leurs identités par la promotion des langues nationales au rang des langues officielles. Mais la situation linguistique dans les pays européens est beaucoup plus complexe et diversifiée. Aucun pays n’est monolingue. Il y a des pays qui ont plusieurs langues officielles. De plus, presque chaque pays signale la présence d’une ou des langues régionales ou de minorité. Ce sont ces langues-là qu’il faut aussi protéger.

Les langues régionales et de minorités

En 1987, le Parlement européen a émis la Résolution sur les langues et cultures des minorités régionales et ethniques dans la Communauté européenne, dans laquelle il a recommandé aux Etats d’adopter une série de mesures pour soutenir les langues régionales : 

· l’éducation sur tous les niveaux devrait se faire en langue régionale dans les régions où on en parlait une ;

· reconnaître officiellement de tels cours et de telles écoles ;

· former les enseignants en langues régionales ;

· promouvoir l’information et les renseignements en langues régionales ;

· assurer l’équivalence des diplômes, des certificats, et d’autres qualifications pour que les locuteurs d’une langue régionale ou de minorité aient accès au marché de travail dans d’autres communautés de cette langue dans d’autres pays de la Communauté européenne. 

En d’autres termes, celui qui parle une langue de minorité ou langue régionale, a le droit à l’éducation dans cette langue.

L’article 8 de la Résolution sur les langues et cultures des minorités régionales et ethniques dans la Communauté européenne demande à tous les pays de rendre l’éducation en langues régionales ou de minorité disponible, d’intégrer un tel enseignement dans le programme scolaire, ou moins là où les parents des enfants le demandent et si le nombre de demandeurs est suffisant. Tels sont aussi les critères pour introduire l’enseignement en langue de minorité ou en langue régionale.



